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ROUBAIX, 4 JUILLET 1884 

Le mauvais, crainte du pire! 
Le cabinet Ferry traverse d e p u i s q u e l q u a s 

moiaToTM crise a/,sei fâcheuse, T T semble 
que les c irconstances aient cessé de le favo­
riser e t q u e i l iaque jour soit marqué par 
quelque déhoire nouveau . Il a soutenu une 
loi mi l i ta ire qui , à l 'examen, paraît mainte­
nant a b s o l u m e n t inapplicable. l i a annoncé la 
fin de> 'a période militaire a u T o n k i n et voilà 
quft ta nouvel lo e s t arrivée que nos troupes 
a v a i e n t subi un échec et que le traité s igné 
a T e c la Chine était v iolé . Une convention a 
é t é conclue avec l'Angleterre et il se trouve 
•que,mémo parmi les journaux ministériels , il 
y accord pour critiquer cette convention et 
la déclarer inacceptable. Enfin, les nouvel les 
qui v iennent de Londres tendent do plus en 
plus à présenter c o m m e vouée à un avorte-
ment l 'œuvre de la conférence. II n'est pas 

j u s q u ' à la discussion de la révision dont les 
inc idents aient mis chaque jour en plus ccla-
tante lumière la faiblesse du ministère et la 
décro i ssance de son influence sur la majorité. 

Si d u terrain des faits nous descendons au 
terrain des personnes , nous trouvons au 
ministère des h o m m e s affaiblis par des échecs 
success i f s et ayant perdu toute autorité per­
sonne l l e . M. Ferry succombo sous le poids 
des responsabilités générales qu'il a dû en­
dosser . MM. WaldeGk-Uousseau et Martin* 
Feuit lée sont sortis meurtris d e s débats , sur 
les procédés administratifs en Corse, non 
moins que le général Campenon de la dis ­
cuss ion de la loi militaire. Le reste du cabi­
net est réputé , non sans raison,au-dessous de 
s a tâche. 

Il s e m b l e qu'après cela les jours du minis ­
tère devraient être comptés . Il n'en est rien. 
Sans doute la majorité commence à se d e ­
mander si une plus longue complicité a v e c 
l ' impopulaire Ferry n e lui fera pas subir 
que lque désastre électoral, et elle examine 
t e s chances d e durée d e s e s successeurs 
probables , avec le désir évident de décou­
vrir l 'homme providentiel qui relèvera ses 
affaires. Dan« les deux Unions, la démocra­
t ique et la républicaine, on discute couram­
ment les chances de longévité d e s diverses 
combinaisons ministériel les qui se produi­
ront avant peu ; si M. Ferry est tenu au 
courant de ces concil iab u les , il pourra dire, 
c o m m e certain personnage de comédie : « il 
n'est question que de ma mort . » 

Seulement , ce qui empêche tout projet d e 
ce genre d'aboutir, c'est qu'il est imposs ib le 
d e trouver dans la majorité des h o m m e s dont 
la capacité et l'autorité ne soient pas encore 
au-dessous de cel les des m e m b r e s du cabi-
bet actuel. Par comparaison avec ce qui 
pourrait le remplacer, le minis tère Ferry 
prend un certain relief et on se rés igne à 
garder le mauvais , crainte de pire. 

Tel est , au fond, le secret d e la vital i té d u 
cabinet. E . TALON. 

e> • 
Les députés ne se font plus l' i l lusion de 

croire que le projet de révis ion puisse être 
voté au Sénat ; s'ils d iscutent , c'est u n i q u e ­
ment pour la fornio. A u fond, ils sont una­
nimes à reconnaître que le cabinet sortira de 
ce débat cons idérablement affaibli, et après 
avoir montré c o m b i e n était chancelante et 
prête à lui manquer la majorité sur laquelle 
il s 'appuie à la Chambre. 

••. 
En votant en première lecture la loi mili­

taire, la Chambre n'a vou lu admettre ni 
exempt ions ni d i spenses . Il en résulte q u e les 
cont ingents fournis par les trois ans de ser­
vice inscrits dans la loi dépasseront de 
1 1 0 , 0 0 0 h o m m e s les dernières l imites de 
PeffeGtif. Il faudra donc ou que la Chambre, 
se déjugeant ent ièrement , r e v i e n n e . a u cours 
de la deux ième délibération, sur ses votes 
antérieurs, o u qu'on réduise à deux ans la 
durée du service . Est-ce cette solution qui 
prévaudra"? « On ferait aussi b i en , écrit la 
République française, de rétablir la garde 
nat ionale; cela coûterait moins et serait pres­
q u e aussi utile. » 

»•• 
Le ministre de la guerre a fait assez pi­

teuse figure hier à la commiss ion de l'armée. 
Comme la commiss ion e l l e -même , il a du 
reconnaître que la loi militaire serait inappli­
cable tel'e qu'elle a été votée e n première 
lecture. Voilà d e n o u v e a u l ' impuissance de 
la Chambre mise ple inement en év idence ; 
cette impuissance n'eat comparable qu'à 
l'impérilie et à la faiblesse du gouvernement . 

••• 
Ce n'est pas 2 0 0 mill ions d' indemnité que 

n o u s demandons à la Chine, ainsi que le 
prétendait avant-hier le XIX' Siècle, c'est 
5 0 0 mil l ions , s'il faut en croire du moins un 
autre organe officieux, le journal Paris. Ce 
serait sans doute un bon appoint pour répa­
rer l es brèches faites à nos budgets par la 
polit ique coloniale de M. Jules Ferry. Mais, 
avant d'escompter aiusi la trahison d e Lang-
S o n , ne ferait-on pas sagement de se deman­
der quel le pourra bien être la réponse de la 
Chine 1 

CONFLIT AVEC L4 CBWE 
L'ère des complications-avec la Chine est ou­

vert'! de nouveau. 
C liiiuie on l'a vu par une dépêche que nous 

avons reproduite hier en dernière heure, le 
grjjiùtant du conseil de* ministres a entretenu 
ses collègues des dépèches qu'il venait de rece­
voir de Pékin. 

Le Tsong-)i-Yamen, avec une audace sans 
pareille, ne désavoue pa« l'action des troupes 
régulières chinoises en avant de Lang-Son ; U 
reconnaît que c'est par son ordre que l'armée 
chinoise est restée en possession de cette place. 

Il p K t nd, contrairement au texte formel de 
l'arliele 2 du traité de Tien-Tsin, qui stipule le 
retrait immédiat de toutes les garnisons chi­
noises, que l'évacuation des places frontières 
reste subordonnée à la signature du traité défi 
nitif à conclure, et il refuse de reconnaître les 
stipulations intervenues entre le vice-roi du 
Petchéli et le commandant Fournier, on exécu 
tion de l'article 2 du traité de Tien-Tsin, les­
quelles fixaient formellement au G juin pour 
Lang-Son, Chat-Khé et Cao-Bang, et au 20 juin 
pour Lao-Kaï, les dates de notre prise en pos­
session. 

C'est le triomphe du parti de la guerre. Tso-
Tsung-Tang et Pnng-Yu-Lin ont reconquis 
toute leur autorité ;Y Pékin auprès du prince 
Tchun, le président du Tsong-li-Yamen, et 
leurs sugges t ions ont ou raison d'une cour qui 
s'était toujours montrée hostile au traité que 
lui avait habilement imposé Li-Hung-Chang, 
après les premières négociations condui tes par 
le commandant Fournier. 

La perspective d'une guerre a v e . la Chine 
est plus proche que lors de la conquête du Ton­
kin. La Franco pourrait rester sous le coup qui 
atteint si profondément son prestige, que la 
Chine émettrait de nouvelles prétentions incon­
ciliables avec le maintien de la paix sur la 
frontière du Tonkin. 

Le gouvernement de M. Ferry parait résolu 
à agir avec vigueur. L'occupation de l'Ile For-
niose deviendrait le gage de l'exécution des en­
gagements que la Chine doit remplir en vertu 
du traité du 11 mai, et une indemnité pécu­
niaire réclamée à la C h i n e lui apprendrait ce 
qu'il en coûte de violer un traité et de teudre 
un guet-apens à nos soldats. 

M. Patenôtre est chargé de remettre à Pékin 
un ultimatum demandant l'exécution intégrale 
des engagements contractés le 11 m a i . An cas 
où des moyens dilatoires seraient opposés, il a 
l'ordre de se retirer, et l'amiral Courbet procé­
derait sans retard au bombardement et à l'oc­
cupation de Formose. 

La prise de possession de cette lie inquiète 
l'Angleterre au point que le voyage de M. Wad-
dington n'est pas étranger aux dangers que 
présente, à ses yeux , un conflit armé avec la 
Chine dans les dispositions actuelles de l'Eu­
rope. 

Des avis du Tong-King mandent que, dans la 
marche sur Lang- u on , avant tout engagement, 
la colonne française avait été très éprouvée 
par la chaleur.et qu'il y a eu plusieurs cas d'in­
solation des plus dangereux. 

Non-seulement les insolations dans les pays 
tropicaux sont quelquefois foudroyantes, mais 
par-fois aussi elles sont mortelles. 

Nous continuons de n'avoir pas de nouvelles 
de nos opérations vers Lang-Son. Depuis plu­
sieurs jours persiste un silence regrettable. 

Cette absence de nouvelles prouve évidem­
ment que nous n'avons pu encore tirer ven­
geance de l'échec que nous avons subi, que nos 
soldats ne sont pas encore M N e nombreux pour 
le tenter. 

Une fois de plus, nous sommes surpris par 
l'événement, et surpris complètement, puisque 
plusieurs jours ne suffisent pas à nous mettre 
en état de réparer l'effet de la première sur­
prise, d qu'il nous faut de longs efforts pour 
atteindre le degré de force ex igépar lescircons-
tances. 

Il est à remarquer que toujours dans cette 
guerre nous avons été surpi is par les événe-
ments , et qu'il a fallu prendre des délais pour 
terminer une entreprise commencée. 

REVUE DE LA PRESSE 
U n n o b l e e x e m p l e 

Dimanche, Its électeurs de l'arrondissement 
de Bernay ont fêté l'élection de M. Raoul Duval 
dans nn très nombreux banquet. A une allocu­
tion de M. Emile Vy, membre du conseil géné­
ral de l'Eure et président du banquet, M. Raoul 
Duval a répondu par un très éloquent discours 
qui a plusieurs fois provoqué des applaudisse­
ments unanimes. Après avoir rendu compte à 
•es électeurs des votes divers qu'il avait eu à 
émettre depui» sa récente entrée à la Chambre 
des députés, M. Itaoul Duval s'e»t exprimé 
ainsi au sujet de la loi militaire :' 

«J'ai à vous parlermaintenantde la loi militaire, 
contre laquelle j'ai voté. Le service niilitairj s'exé­
cute actuellement de deux laçons : las uns ne font 
qu'un an, 31,000 Français sont dans ce cas ; les au­
tres font de quarante à quarante-deux mois,et encore 
es laps de temps se trouve-t-il réduit par las congés 
et les permissions. Sous prétexte d'égalité, on a 
voulu ramener toute la population au même ni­
veau, ne songeant pas qu'on allait, au contraire, 
ainsi à un but diamétralement opposé à celui qu'on 
voulait atteindre. U laut remarquer qu'il ne s'.igit 
ainsi de payer à la patrie ce qu'on appelle l'impôt 
do sang. Le jour où, ce qu'à Dieu ne plaise! nous 
aurions eneore uae lois à défendre notre pays 
contre l'étranger, chacun de nous ferait son de­
voir. Pour ma part, si l'âge ne me permettait plus 
de marcher avec les soldats de la France, j'ai un 
fils, et je le verrais partir, sinon sans des appré­
hensions bien légitimes chez un père, du moins 
avec la conscience qu'il accomplit le plus sacré 
des devoirs, et la conviction qu'il saurait le rem­
plir hautement, comme j'ai moi-même rempli le 
mien. (Applaudissements.) 

» Mais ce n'est pas de l'impôt du sang qu'il 
s'agit, c'est de l'impôt du temps ; et celui-là, je 
troive qu'on en doit être extrêmement ménager, 
car il représente la prospérité et la fortune de 
notre pays. A ce titre, j'aurais voté la loi, si elle 
avait eu quelquo caractère d'utilité ; mais il n'en 
pouvait être ainsi,puisque le ministre de la guerre 
lui-même a déclare qu'il ne savait point quels en 
seraient les résultats. En vérité, comme l'aveu en 
a presque échappé à M PaulBert, ce qu'on semble 

surtout avoir eu en vue, c'est d'atteindre le* mis­
sionnaires . Par suite de certaines préoccupations 
sur lesquelles tout le monde est Axé, on est arrivé 
à oublier que les missionnaires dont on parle sont q 
avant tout les missionnaires de la France, et que 
ce sont euxqai, sous d'autres cieux, enseignent à 
aimer et à respecter la France... » 

M. Raoul Duval a terminé son discours par 
ces nobles paroles : 

< Il ne me reste plus qu'à finir comme j'ai com­
mencé, en reportant le toast que notre cher prési­
dent a bi«n voulu proposer en mon honneur, à 
notre arrondissement, à notre département 1 En me 
nommant votre député, vous avez seulement con­
sidéré que vous contiez vo«intérêts à un conserva­
teur énergique et convaincu, à un conservateur in­
dépendant, je puis dire au plus indépendant <ie< 
conservateurs, mais en même temps, au plus con­
servateur des indépendants. J'en appelle au té­
moignage du sénateurémtnent, le descendant d'une 
grande race qui porte si noblement un nom illustre 
entre tous, avec lequel je n'ai pas toujours été 
d'accord. Dans les dissentiments qui se sont élevés 
entre nous, l'un ou l'autre pouvait et devait se 
tromper ; mais l'un et l'autre nous avions égale­
ment l'amour delà Francs et la passion de la li­
berté ! » 

Celle énergique affirmation de l'union heu­
reusement réalisée dans l'arrondissement de 
Bïrnay a suscité dans tous les rangs de l'audi­
toire de véritables acclamations.. 

M. le duo de Broglie a répondu. Il a commen­
cé par se féliciter de l'union qui s'est 
réalisée dans le parti conservateur à Bernay. 
Si cet heureux résultat • été obtenu, c'est suc-
tout grâce aux fautes accumulées du gouver­
nement. Nous laissons la parole â l'éloquent 
orateur : 

« Voyez plutôt ; jetez les yeux autour de nous. 
Voici a'abord les pères de famille blessés dans leuia 
affections les plus chères par ces lois despotiques 
qui leur enlèvent le droit de choisir les) maîtres et 
de dicter les leçons de leurs enfants. Puis, voici 
nos cultivateurs, qui déjà aux prises avec une crise 
douloureuse, se voient surchargerd'année en année, 
par le fardeau toujours croissant des impositions 
locales, et le jour n'est pas loin où oe sont eux qui 
feront les frais des prodigalités financières qu'on 
vous décrivait si bien tout à l'heure et qui ont mis 
à sec le fond d'un budget de trois milliards eiépuisé 
la source des épargnes du pays. Puis viennent ces 
magistrats etiasfés de leur siège après une vie d'in­
tégrité et d'honneur et remplacés, anx veux des 
populations surprises et inquiète», par des intrus 
et des inconnus sans autre titro que leur docilité 
aux exigences de l'esprit de parti et aux ordres de 
petites tyrannies de clocher. (Applaudissements 
prolongés.)_ 

«Pensez aussi à notre armée.à cette armée recru­
tée par les braves enfants de nos campagnes qu'on 
disperse au hasard sur des rives lointaines, qu'on 
envoie périr dans des expéditions stériles, pendant 
que so i sort et «on organisation, si intimement 
liés aux intérêts les plus sacrés de la défense na­
tionale, sont débattus, au hasard, dans une assem­
blée qui ne connaît pas le premier mot des ques­
tions intéressant le plus l'avenir de notre pays et 
qui ne cherche dans un tel débat que la meilleure 
manière de battre à son profit une monnaie élec­
torale. (Vive sensation et bravos.) 

• Pensez aux douleurs discrètes mais profondes de 
tant de modestes serviteurs de l'Etat, toujours pla­
cés sous le coup d'une révocation brutale, surveil­
lée dans les moindres de leurs actes par une inqui­
sition impitoyable, tremblant à toute heure d'être 
l'objet d'une délation anonyme. Voilà les alli»s 
qu'on nous prépare ; voilà les vœux sinon encore 
les votes qui conspirent des à présent avee nous ; 
voilà comment se forment ces coalitions dont nos 
voisins de Belgique viennent si récemment de 
donner le spectacle, et qui, après avoir longtemps 
fermenté dans l'ombre, éclatent tout d'un coup par 
un triomphe inattendu. 

> C'est ce réveil de la conscience publique que 
nous avons chargé M. Raoul Duval d'aller hâter 
par son éloquence chaleureuse et sa parole vi­
brante. Vous venez de l'entendre, et vous savez 
s'il saura s'acquitter de la mission que nous lui 
avons confiée. (Applaudissements. — Gris : « Vive 
Raoul Duval !) » 

Il y a eu à Bernay quelque chose de plus que 
deux éloquents discours, il y a eu un très noble 
exemple. Dans le passé parlementaire de M. le 
duc de Broglie et de M. Raoul Duval, il y avait 
eu des dissidences profondes, des luttes qui ne 
furent pas toujours exemptes d'amertume. M. 
Raoul Duval et M. le duc de Broglie n'ont pas 
craint de rappeler l'un et l'autre les sépara­
tions d'autrefois; ils y ont mis tant de bonne 
grâce, d'esprit et d'à-propos qu'il n'y avait 
aucun péril à le faire, et, d'un autre côté, en 
évoquant de tels souvenirs ils ont montré qu'à 
l'heure où nous sommes ceux-là seuls aiment 
vraiment leur pays et sont dignes de le servir, 
qui ont su puiser dans le passé cette grande 
leçon, que c'est seulement par une politique 
d'apaisement et d'union que la France peut être 
sauvée. 

ne d'Antin, critiquer la politique paternelle, et 
krince Napoléon l'y provoquait souvent, 
lais le jeune prince était déjà enlacé par oeux 
1 depuis trois ans, le poursuivaient sans relâ-

I.a r é u n i o n J é r o m i s l c 

Ainsi que nous l'avons dit , les j é r ô m i s t e s 
ont tenu mercredi , en ple in faubourg St-An-
toine, une réunion à laquelle ass istaient trois 
à quatre cents partisans d u prince Jérôme et 
autant de curieux. -

Le prince Victor a é té exécuté publ ique­
ment . C'est M. Pascal qui a ouvert les hosti­
lités. Le Matin nous donne le texte de son 
discours , q u e n o u s reproduisons à titre d e 
document .* 

Je sais ce que vous attendez de moi, dit l'ancien 
préfet en débutant, je sais ce que vous allez me 
demander. Vous voulez que je vous parle de' ce 
dont votre cœur est plein; vous voulez que je vous 
explique comment il se fait qu'un père est contraint 
d'appeler son fils devant un tribunal public. 

Je veux vous démontrer que c'est le père qui a 
été outragé par son fils, et que ce dernier conspi­
rait dans la maison paternelle, en compagnie 

.d'hommes qui ne reculaient devant rien et qui n'es­
pèrent que la mort du prince Napoléon. 

Nous sommes au mois de novembre 1883, dit-il. 
•Le prince Victor vient déterminer son volontariat 
et revient prendre, auprès de son pèrj, la place à 
laquelle il a droit U ne pouvait êira mieux que 
dans l'appartement de la n e d'Antin : le prince 
Napoléon est un des esprits les plus puissants de 
ce temps, qui pouvait tout apprendra à son flls et 
lui donner les meilleurs exemples. Est-ce qu'oa de­
mandait au prince Victor de faire de la politique? 

Non . . Il devait au contraire rester en dehors 
de toutes les questions de c< genre, jusqu'au jour 
où son heure devait sonner. Quand il a dit, on tait 
dire, qu'il était en butto, chez son père, à des'pour­
suites d'nmis compromettant», le prince Victor a 
commis un mensonge. Ses opinions étalent teRev }"», * Nous sommes heureux de déclarer que cette 
ment libres qu'il pouvait, dans le salon même de Mwçelle est inexacte. Aucun incident n'est sur-

prince Victor, malgré Us prières de ses amis, 
it cependant pas se prononcer, quand tout à 

^jfjarriirt en événement imprévu. Le groupe 
.bonapartiste de la conférence Mole devait offrir 
un banquet au prince Victor, et c'était pour lui une 
bonne occasion de répudier ceux qui se donnaient 
pour ses partisans. 

Au des«ert de ce banquet, le prince devait pro­
noncer ua petit discours ; il devait déclarer qu'il 
eatendait rester auprès de son père comme un fils 
respectueux... Les préparatifs étais it prêts, lors­
que le prince Victor fit savoir qu'il ne voulait pas 
parler en public, et il écrivit une lettre au prési­
dent du banquet, M. Duchesne, s'excusant de ne 
pouvoir se rendre à son invitation ; il termine 
ainsi : « Je serais très allfigé que mon nom pût 
servir contre mon père. » Cela sembla un désa­
veu. 

Le 2 décembre, le jeune prince partit pour l'Italie, 
afin de voir sa mère. Le prince Napoléon accom­
pagna son fils à la gare. Avant de monter en wa-
çon, le prince Victor demanda à son père s'il avait 
lu une note du Pays du jour même contenant un 
programme qu'il n'avait point autorisé, quoique 
semblant émaner de lui. Confiant en cette décla­
ration, l e princa Napoléon fit démentir cette note 
dans le Figaro, mais M. de Cassagnac persista à 
maintenir ses affirmations. 

Le prince Napoléon, ne sachant ce que cela vou­
lait dire, envoya M. Cottin en Italia avec nrssion 
de revenir, porteur d'une lettre du prince Victor, 
désavouant les tentatives du Pays, — ce qui fut 
fait. 

Alors eut lieu la réunion de la salle Lévis, au 
cours de laquelle j'expliquai les faits. Avant de 
publier le discours que je prononçai à cette réu­
nion, j'allai chez le prince Napoléon, afin d'être 
certain que je pouvais défier ses adversaires de 
faire la preuve de ce qu'ils avançaient. 

Le prince me fit lire une lettre de son fils, dans 
laquelle il disait : « Je n'ai rien signé et je n'ai 
» point corrigé les épreuves de l'article du Pays, 
ainsi qu'on l'affirme. » 

Mon discours fut publié. Or, quelques jours 
après, un ami particulier du prince Napoléon re­
cevait du prince Victor un télégramme ainsi 
conçu : « Informations prises, les corrections ont 
été laites de ma main. » 

Cette façon de procéder m'inspira un sentiment 
de pitié, car il y a trop d"etourderie dans cette fa­
çon de mentir. 

C'est alors que le prince Napoléon fit publier la 
lettre du prince Victor dans le Figaro. Quand il 
vit cela, le jeune homme perdit la tète, car il sa-
vait que M. Paul de Cassagnac avait en mains la 
preuve de son mensonge. Mais le directeur du 
ÏSfy-'n'étaft pas homme à la publier ; il partit à 
son tour pour Moncalieri, et fit signer au prince 
Victor une nouvelle lettre qui parut dans ce jour­
nal, le 19 janvier. 

M. de Cassagnac avait mis la main sur le prince 
Victor dans le palais du roi d'Italie, son oncle, et 
ce jour-là, en signant ce nouveau document, le 
prince Victor mentit à sa toi, au sang des Napo­
léon. 

Je ne veux pas attaquer M. Paul de Cassagnac, 
je me hâte de Le déclarer, mais que penser de cet 
enfant qui met sa main dans la main de celui qui 
écrit en parlant du père : < L'aigle n'a rien de 
» commun avec ce vautour immonde ! » 

J'en appelle à tous les pères de famille. Le 
prince Napoléon n'avait-il pas le droit, ce jour-là, 
de mettre son fils à la porte de son foyer '. Au lieu 
de cela, que fait le brave homme ? II va trouver 
son fils en Italie, et là, le prince Victor livre à son 
père tous les papiers, les document?, les lettres, 
les cartes aux suscriptions compromettantes, éta­
blissant sa conspiration, de concert avec ces 
hommes qui l'ont poursuivi partout, à Haidelberg, 
à Tours, à Orléans, à Paris, lorsqu'il y venait en 
congé, où l'on se réunissait dans un hôtel de la rue 
de l'Université, et qui l'attendaient au sortir de la 
caserne. 

C'est à Moncalieri que fut échangée cette corres­
pondance qui vient d'être publiée 'it dans laquelle 
le prince Victor donnait sa parole qu'il ne ferait 
aucun acte politique sans l'assentiment de son 
père. 

Nous pensâmes que ces fâcheuses querelles 
étaient terminées, et nous organisâmes la réunion 
du Cirque d'Eté. De son côté, M. de Cassagnac, qui 
ne connaissaitpas l'échange de lettres dont je viens 
de parler, prépara le même jour une réunion aux 
Folies-Bergère. La prince Napoléon télégraphia à 
son fils, qui arriva immédiatement à Paris, et 
cette dernière réunion fut contremandée. 

Le prince Victor rentra chez son père et fut pré­
sent lorsqne nons vînmes en délégation rue d An-
tin. C'est là que nous l'avons entendu blâmer M. 
de Cassagnac pour ses tendances royalistes. 

Entre temps, le prince jvictor dînait avec « les 
vieilles barbes » du parti, ainsi qu'il les appelait, 
et pendant qu'il se moquait auprès du prince Na­
poléon des discussions de cas vieilles barbes, ses 
amis organisaient la souscription qui devait être 
le prix de sa rupture. 
' Or, d'où venaient ces 40,000 francs de rentes 
dont devait jouir le prince V'ctor ? Le prince 
Napoléon interrogea t o i fils , lequel r.'pon lit 
en racontant la légende Auban-Moct. Lorsque 
M. Auban-Moët démasqua ce nouveau mensonge, 
le prince Napoléon dit au prince Victor : « Tu vas 
» partir, et tu ne remettras les pieds chez moi que 
» quand tu me diras d'où viennent ces; 40,000 
» francs. » 

Trois jours aprè», le fils revint rue d'Antin et dé­
clara qu'il ne pouvait rien dire, mais il conseilla 
à son père de s'adresser à M. Jolibois. Ce député, 
qui fut l'ami du prince Napoléon, se retrancha der­
rière lesecret professionnel et ne dit rien... Je vou­
drais bien savoir si M. Jolibois invoquera lesecret 
professionnel devant lesuffrnge universel 1 

En terminant, M. Pascal a fait allusion à la réu­
nion de la salle de la Redoute, et à la délégation 
qui l'est piésentée chez le prince Victor : 

< Ce jour-là, dit-il, le parricide moral était ac­
compli. » 

Ce discours a été suivi d'une courte ha­
rangue de M. Maurice Richard ; après quoi , 
la réunion a voté l'ordre du jour do it nous 
avons donné hier le texte et s'est séparée 
sans incidents . 

NOUVELLES DU JOUR 
Paris, 3 juillet. 

La santé de Léon XIII 
Nous<lisons dans VUmoer* : 
* S'il faut en croire le Gaulois, « le bruit courait 

hier soir que le Pape Léon Xlll était assez sérieu­
sement malade, depuis trois jours, des suites d'une 
bronchite, et que Sa Sainteté aurait eu la nuit der­
nière un violent accès d'asthme. 

venu, qui puisse inspirer des craintes sérieuses sur 
la santé du Souverain-Pontife. 

» Le Pape Eupporte, au contraire, avec une 
grande force, les rudes fatigues que lui impose le 
souci journalier des affaires de l'Eglise. » 

La proposit ion Pel letan 
M. Camille Pelletan a renoncé à déposer une 

proposition de loi enlevant au comte de Paris son 
grade de lieutenant-colonel de l'armée territo­
riale. 

U adressera une question au gouvernement et de­
mandera qu'il soit procédé à cette spoliation par 
voix de décret. 

N o s pertes à Lang-Son 

Nos troupes, dans leur marche sur Lang-Son, 
ont été, parait-il, très éprouvées par la chaleur. 
Plusieurs cas d'insolation se sont produits. 

On affirme que le nombre des soldats tués dans 
l'attaque do Bac-Lé est de 88. 

Vo l de papiers chez le prince de Bismarck' 

Des papiers de famille viennent djêtre volés au 
château de Varzin, la veille du jour où le prince 
de Bismarck s'y est rendn avec la princesse, sa 
femme, et le prince Guillaume, son second flls 

Dimanche matin, la police de Berlin avait reçu 
de celle de Koazlin, chef lieu du cercle où se trouve 
le domaine de Varzin, un avis télégraphiqne por­
tant que la voleuse, une fille Clara M..., s'était 
dirigée vers la capitale. 

Un agent de la police secrète, envoyé à la gare 
de Stettin, vit descendre du train, débarquant à 3 
heures 40, une jeune fille qui répondait au signale­
ment donné. Elle prétendit se nommer Marie 
Schultz, mais on trouva dans son porte-monnaie 
un billet signé Clara M... Arrêtée et conduite en 
prison, elle ne tarda pas à faire des avenx com­
plets. 

D i s g r â c e du général Gourko 

Le gouverneur de la Pologne, le général Gourko, 
a reçu hier de Saint-Pétersbourg l'ordre de remet­
tre ses fonctions entre les mains de son adjoint, le 
baron Krudener Le général Gourko obéit aussitôt 
et le soir partit pour l'étranger 

Grève à Londres 

On mande de Burnley : 
Dix mille tisserands se sont mis on grève; deux 

mille doivent encore quitter le tnavail aujourd'hui. 

Le bourreau de Madrid 

On écrit de Madrid, le 2 juillet : 
Avant-hier, le bourreau Francisco-Ruiz Castel-

lanos, qui venait de teucher ses appointements, 
alla boire dans un cabaret, en compagnie de plu­
sieurs individus de réputation suspecte. De là, ils 
se rendirent dnes plusieurs autres débits de bois­
sons, et les libations se succédèrent sans interrup­
tion. Les têtes finirent par s'échauffer. Tout i 
coup, un des campagnons de Castellanos lui dit : 

—Tu es un lâche! Cela t'arrange qu'on t'ait donné 
à Xérès sept malheureux à tuer, parcs qu'ils 
étaient liés s s'ils eussent été libres, tu n'aurais pas 
osé les toucher. * 

— Sortons, répondit le bourreau ; tn vas voir 
que je psux tuer un homme qu'il soit lié ou non ; 
et tirant un pistolet de sa poche, Castellanos fit feu 
sur son interlocuteur qui fut atteint assez griève­
ment en pleine poitrine. 

An bruit de la détonation et des cris des assis­
tant?, les gardiens de la paix accoururent et arrê­
tèrent tout ce joli monde. 

Détail curieux : En arrivant à la prison, Castel­
lanos se plaignit que les compagnons auxquels il 
venait de payer à boire lui avaient enlevé son 
argent. 

LE CHOLÉRA 
La Société de médecine publique et d'hygiène 

professionnelle a tenu mercredi soir une im­
portante séance sous la présidence de M. le doc­
teur Proust. 

Après un exposé des observations qu'il a re­
cueillies à Toulon, fait par l'honorable prési­
dent,la discussion s'est engagée sur les mesures 
d'hygiène publique à prendre. 

La Société a émis un va» très important,~à savoir 
qnc la fêle du 14 juillet soit ajournée, à cause des 
dangers que présente l'encombrement.et surtout l ar­
rivée de nombreux voyageurs amenés par les trains 
de plaisirs annoncés de tous côtés. 

Une commission de sept membres, composée 
de MM. Brouardel, Yallin, Graucher, Yvon, La-
borde. Paul Strauss et Durand-Claye, a été 
chargée de rédiger avec le bureau le texte défi­
nitif des prescriptions sanitaires en vue du cho­
léra. Cette commission s'est réunie hier. 

A T o u l o n 
Nous recevons les dépêches suivantes : 

Toulon, 3 juillet, 9 h. 55, matin. 
La journée de mercredi, 2 juillet, a été plus 

meurtrière que les précédent »s. II y a eu au total 
quatorze décès en vingt-quatre heures; c'est le chif­
fre le plus élevé depuis le commencement de l'épi­
démie. 

Depuis minuit jusqu'à neuf heures, ce matin, il 
y a eu 3 décès dans les hôpitaux maritimes, où 
106 cholériques sont en traitement. Le consul d'I­
talie a eu une légère atteinte cholérique, mais il 
en a été promptement remis. 

Voici le mouvement officiel de la gare de Toulon 
hier : arrivées 350, départs 880. 

Hier jeudi, la situation était moins mau­
vaise. Jusqu'à cinq heures du soir, on avait 
enregistré s ix décès. Voici quelle était,hier soir, 
la situation exacte de la ville : 

« Toulon compte en temps ordinaire 10,000 
âmes de population flottante, marins, soldats 
de la marine, etc. , lesquels sont tous sortis de 
la ville actuellement, et 69,000 habitants -qui 
payent des contributions, sur lesquels 40 ,000 
sont partis, la plupart pour les environs, où ils 
se trouvent dans des conditions hygiéniques 
déplorables. 

» Le nombre des magasins fermés a aug­
menté et s'élève à la moitié, sans exagération. 

» Trois mille ouvriers de l'arsenal, partis 
avec leurs familles, représentent à eux seuls 
10,000 âmes de moins. La nourriture est détes­
table, et la viande que nous mangeons est de la 
dernière qualité. On n'abat plus que de vieilles 

_yaches maigres et des moutons souffreteux, 
car les bestiaux parfaitement sains ne sont plus 
amenés ici. 

» La mort foudroyante du boucher Lanffle, 
qui était millionnaire, a fait émigrer depuis 
hier 6,000 personnes. 

» L'affolement est tel,que la famille du défunt 
est partie san« emporter ni argent ni valeurs, 
et la police a dû prendre des mesures pour em­

pêcher les voleurs île s'introduire au domicile 
abandonné. 

» L'amiral Peyron avait donné l'ordre de 
renvoyer par anticipation lesmarinsdela classe 
1879 qui feraient valoir des motifs sérieux. 
Mais tous ayant aussitôt fourni des leltres,' 
papitrs, certificats invoquant des prétextes ri-
dicules pour partir.le département de la marine 
a dû revenir sur sa décision et n'autoriser les 
renvois qu'avec circonspection. 

» La municipalité a demandé au préfet ma­
ritime un remorqueur pour conduire en rade 
les chalands portant les immondices. Précé­
demment, les ordures étaient enlevées ot ach<v 
tées par des maraîchers des oiivirens, qui ne 
veulent plus les prendre à cause de l'infection. 

« Il est question de fonder une boucherie 
municipale et djs fourneaux économiques pour 
nourrir les malheureux sans ouvrage et sans 
ressources. • 

A M a r s e i l l e 
Marseille, 3 juillet, midi 10. 

Il y a deux nouveaux décès cholériques en ville 
ce matin. Ce sont ceux de Mme Elisabeth "Corail-
Ion, âgée de 47 ans, rue Fontaine-Caylus,<t Cécile 
Mamotti, âgée de 37 ans, rue Vian Ce n'est pas la 
quantité de cas qui est inquiétante, mais leur na­
ture. Les docteurs se montrent émus. 

Tel qui parait plein de santé est saisi du choléra 
et meurt en trois heures. Deux heures après, le 
cadavre est décomposé et noir comme du char­
bon 

Rien n'est encore décidé pour les émigrants tou-
lonnais. 

Voici l'ordre du jour voté à une grande majorité 
par les médecins et pharmaciens de Marseille réu­
nis en assemblée générale : 

€ Les médecins et pharmaciens de Marseille, 
réunis en assemblée générale, promettent comme 
par le passé leur dévouement le plus absolu en cas 
de besoin ; ils décident l'organisation immédiate de 
bureaux de sec.iurs, tout en estimant que la situa­
tion sanitaire de la ville ne nécessite pas pour le 
moment leur fonctionnement. » 

La municipalité a pris, de son côté, sur la 
proposition de M. Boyer, adjoint, la délibéra­
tion suivante : 

< Considérant la situation exceptionnelle créée 
par la menace d'une épidémie et les sacrifices 
énormes que la ville de Marseille doit s'imposer 
pour s'en préserver ; que l'anniversaire du 14 
Juillet ne saurait être la fête de l'Indépendance et 
de la République qu'à la condition de voir renver­
ser les Ba tilles du mal et de la mùère ; que vu les 
circonstances, la population déjà pressentie et 
pleine de bon sens approuve le renvoi de la fête et 
ne demande que la plus grande prudence de la part 
de l'administration, le soussigné demande qu'on ne 
maintienne sur les fonds votés pour le 14 Juillet 
que la part destinée aux pauvres, qu'on emploie le 
reste des sommes disponibles pour la désinfection 
de la ville et la distribution de désinfectants aux 
indigents, qu'on vote des crédita supplémentaires 
dont l'administration aurait besoin pour conti­
nuer l'emploi des mesures énergiques et des pré­
cautions qu'elle n'a cessé de prendre depuis que 
l'apparition da fléau a été signalée dans une villa 
voisine. » 

Dans plusieurs grandes villes du Midi, notam­
ment à Montpellier, des délibérations sembla­
bles ont été prises. La fête du 14 Juillet n'y 
sera pas célébrée. Les conseils n'ont maintenu 
pour ce jour que les crédits destinés à secourir 
les malheureux. 

LE CHOLÉRA. A PARIS 
Deux journaux ont signalé hier l'apparition 

du choléra à Paris. L'agence lia vas a été auto­
risée à démentir au nom du gouvernement celte 
triste nouvelle. Le bruit n'était cependant pas 
dénué de tout fondement. Voici ce que raconte 
à ce sujet le Temps : 

Dans la nuit du 1 au 2 juillet, on transportait à 
l'hôpital Saint-Antoine un nommé Chapon, âgé de 
soixante ans, gardien au Trocadéro, m qui venait 
d'être pris de coliques. U habite au n° 16 de la rue 
deMontreuil, à deux pas de l'hôpital où des voi­
sins le transportèrent. L'interne de garde l'exami­
na, et ne constatant rien de suspect dans les sym­
ptômes de la maladie,n'hésita pas à e-.voyer le ma-
ladedans une des salles de l'hôpital. 

Hier matin, le chef de service, reconnaissant à 
certains indices un cas de choléra nostras, comme 
il s'en produit en cette saison chaque année à Pa­
ris, a demandé que Chapon fût transporte dans on 
pavillon isolé, où il a été visité par le d x'tear 
Hayem. Dans la jourqée d'hier, il n'a eu ni vomis­
sements ni diarrhée; il s"inquiétait du reste fort 
peu de son état. M, Quentin, directeur de l'Assis­
tance publique, étant allé le voir hier, lui avait 
pris la main, de sorte que le malade le prenait 
pour un médecin. Tout à coup, un interne appelle 
M. Quentin : 

— Alors, vous n'êtes pas médecin, lui dit Cha­
pon ; vous êtes le directeur de l'Assistance publi­
que, vous pouvez tout... 

— Que désirez-veus P lui demande M. Quentin. 
— Je voudrais bien que vous me fassiez donner 

du vin. 
Peur un cholérique, on le voit, Chapon était 

d'assez bonne humeur. Il a. passé une nuit tran­
quille. Ce matin, son état était satisfaisant 

Il convient de faire connaître maintenant 
l'opinion du docteur Hayem qui a examiné et 
soigné le malade : 

« C'est bien en présence d'un cas de choléra que 
nous nous trouvons, a-t-il dit, mais un cas de cho­
léra léger, ordinaire, tont à fait bén;n. L'individu 
qui en est atteint est âgé, faible; depuis quelques 
jours, il était en proie à des diarrhées et ne se soi­
gnait point. U était donc très bien disposé pour de­
venir victimodu choléra. Mais, à l'heure actuelle 
il y a déjà pleine réaction, et le malade est en voie 
de guéri son. 

» U souffrait simplement du choléra nostras • j e 
n'ai aucun doute à ce sujet, car le diagnostic était 
des plus faciles à établir, la maladie était très bien 
caractérisée. Mais que cela n'effmye point le public 
outre mesure; c est un cas isolé, comme il s'en 
produit, tous les ans, à Pari», dans cette saison 
cinq ou six exemples. Il est d'un excellent augure', 
au contraire, dans un quartier populeux comme 
celuiduFaubourg-Saint Antoine, qu'on n'aitàcons-
tater qu'un fait isolé aussi peu grave 

» M.le docteur Hayem.parlant ensuite des condi­
tions d hygiène dans lesquelles se trouve actuel­
lement Paris, les trouve déplorables. On manque 
deau, dit-il, dans nombre de quartiers popu­
leux, la ou il en faudrait le plus d'ane façon inces­
sante. Aussi ce ne sont qu'odeurs nauséabondes 
qui infectent les faubourzs, oe n'est que poussière 
acre et f. tide qui vous aveugle et vous 6W>èche le 
palais. U est hors de doute que,daoa dé semblable* 
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